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l ' h u m a n i t é r o u g e 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Frères de classe 
et ambassaàurs 

Par Jean Quercy 

«r ^T1 *agit d'élaborer une poli-
Ë tique qui nenne compte des 

' m droits des travailleurs immi-
grés ». C'est l'appréciation qu'a 
scrcincmcnt portée Giscard sut 

les lois que concoctent ses minières. 
Barre, Bonnet, Stoléru, Boulin, pour oter 
au* immigré* le peu de droit* qu'ils ont 
acquis. 

Dans un autre passage, il a quali­
fié de transfert du pouvoir d'achat fran­
çais a l'étranger la juste revalorisation du 
l ' M i «lu pclrole par les pays producteurs, 
allant jusqu'à émettre des menaces voi­
lée* 

Il s'agit au fond de la même ques 
(ion : celle des rapports avec les pays du 
tiers monde et leurs • <.-••• oi 1 1 m s qui 
travaillent en France. Alors il faut meltre 
les choses au point. 

Pendant de» dizaines d'année* une 
poignée de pays riches où la bourgeoisie 
impérialiste française tenait le haut du 
pavé a pu piller sans vergogne les pays 
pauvret, le tiers monde auquel appartient 
la grande majorité de la population 
de la planète. Mais depuis un quart 
de siècle U en va ditféremmenl. Ayant 
bouté dehors, partout ou presque, le 
colonialisme, le tiers monde s'efforce 
n ttnpnwr «in nouvel or.iio économique 
mondial aux pays riches. 

Les pays producteur» de pétrole 
ont ainsi obtenu, en s'unisaanl et en 
parlant d'une même voix au sein de 
l'OPfcP. de revaloriser le prix île leur* 
ressource* naturelles. 

Et il s'agît encore de peu de cho­
ses face aux bénéfices gigantesque* des 
grandes compagnies pétrolières et à la 
dime que prélèvent, à ta consommation, 
le» gouvernements des pays consomma­
teurs. 

La petite phrase de Giscard, outre 
qu'elle recèle un chauvinisme empoison­
né, n'e<i nullement de nature A favoriser 
la concertation. Concertation dont le 
président Irinçais se présente comme l'un 
des fervents partisans et qu'il du vouloir 
subsuiuer A la confrontation avec le lien 
monde Pour notre part, nous combat 
irons toute tentation d'aventure el 
dénonçons fermement une telle altitude 
contraire au développement de l'amitié 
enire les peuples ci pays du second el 
du tiers monde. 
Nous appelons les travailleur» A soutenir 
les juntes revendications des pays du 
liera monde tout en refusant de faire les 
frai* de la politique d'au*térilé de notre 
bourgeoisie impérialiste, t'est au patronat 
français, aux riches monopoles de payer. 
Giscard ne nous ail end rira pas en pleu­
ra ni misère. 

Quant aux travailleurs immigres, ils 
font partie intégrante de la classe ouvrière 
exploitée par les capitalistes français. 
Kreres de classe, ils sont aussi des repré­
sentants du tiers momie dans noire pays 
où le pillage impérialiste el les séquelles 
du colonialisme les ont cnnlrainls à 
émigrer. Nous les* considérons comme 
des ambassadeurs. C'est au double litre 
d'unité de la classe ouvrière en France et 
d'unité avec les peuples du tiers monde 
que nous appelons A les soutenu contre 
les lois scélérates racistes du gouverne­
ment. 

Contre les lois scélérates, 
pourlesdroits démocratiqut's 

MANIFESTATION 
Samedi23juin à Î4h 

de Barbes à Belleville. 
à l'appel de l'URPCFDT 

LOIS BARRE, BONNET, STOLERU, BOULIN 

_ S'unir contre 
le racisme 

gouvernemental 
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Dans le courant de la 
matinée, vers 8 h 4b. ce 
vendredi, les L'KS sont 
intervenus en nombre pour 
expulser par la forte les 
résidents, peu nombreux 
à cette heure | la plupart 
sont au travail), et em 
harquer leurs affaire*. Les 
résidents sont rassemblés 
devant le foyer. C'est ain­
si que Giscard - tient 
compte des droits des 
immigrés • ! 

Voir 
pages 3 et 4 

Visite de la blanchisserie de la Pitié-Salpêtrière à Paris 
L a partie cachée 

de 1' «humanisation » des hôpitaux 
M ATERNITE Baude-

locque, hôpital Te­
non, hôpital de la 
Salpétrière à Paris : 

Trente-deux enfants frappés 
par un mal mystérieux, seize 
cas de septicémie, trois cas 
d'infection et au total jusqu'à 
présent dix morts Des déors 
dans un hôpital, c'est naturel 
penserez-vous peut-être ? 

Jeudi malin, les sections 
CGT et C F D T de l'hôpital de 
la Pitié ont organisé une jour­
née t port es-ouvert es ». Après 
la vbite de la hlanchi&serie 
de cet établissement, au vu 
du manque de personnel, des 
conditions de travail qui dé­
fient les régies élémentaires 
d'hygiène a commencer pour 
ceux qui sont chargés de mani­
puler ci laver le linge, on com­
prend mieux ce qui peut être 
aussi à l'origine de cette série 
noire... 

P ARMI les employés 
une forte proportion 
de femmes et des 
immigrés, en particu­
lier des Antillais, 

quelques Français ; on est fi­
xé, ce n'est pas Ici que le tra-

vail doit être de tout repos. 
Kn arrivant, on traverse 

le service ou le linge est séché. 
De grandes machines, souvent 
vélustei avec juste la place 
pour passer entre. Derrière, 
dans une salle, s'entassent les 
ballots de linge sale qui ar 
rivent des différents hôpitaux. 
Tas qui montent |usqu au pla 
fond, débordent à I extérieur 
parfois, et ne baissent jamais 
qu'il moitié . ( '*• n'est pas la 
taule aux employés : il y a un 
rendement imposé, avant de 
partir il faut l'avoir fait. Et si 
pour une raison quelconque 
vous n'êtes pas assez • pro­
ductif a, c'est la notation qui 
baisse ou bien la prime qui di­
minue pour avoir pris par 
exemple huit jours de mala­
die. 

Mesures de pression em­
ployées par la direction pour 
compenser le manque d'effec­
tifs el faire faire toujours plus 
de travail avec de moins en 
moins de monde, c'est la logi­
que bien connue de Veil-
Barre. 

Avant, le manque d'effectifs 
était moins important. Le ca­
mion qui amené le linge à 
laver pouvait par exemple être 
désinfecté avant de remporter 
le propre. Avant... Kt comme il 
faut toujours faire vite, parce 

qu'il n'y a pas d'embauché, le 
linge qui repart n'est pas tou­
jours sec. Peut-être esl ce dans 
de tels draps qu'ont cou­
ché les malades de baudeloc 
que ou de Tenon. 

Quand les ballots de linge 
gjk arrivent à la blanchisse­
rie, ce n'est pas mieux : les 
personne* qui les trient sont en 
contact direct avec la poussiè­
re, les caillots de sang, les moi­
sissures, des vers et toutes les 
fermentations qui se sont fai-
tes dans les grands las dont les 
ballots du fond attendent le 
passage à la machine parfois 
quinze jours. 

Deux douches pour qua­
rante travailleuses, des WC 
sans papier - pasd'argentpour 
en acheter - , a répondu le di 
recteur, des vestiaires nettoyés 
mais vétustés avec la peinture 
des murs qui s'écaille... Trop 
criant sans doute puisque juste 
la veille de <a journée « portes 
ouvertes M, la direction a fait 
passer par ici un rapide coup de 
pinceau, comme trop criants 
aussi sans doute les tas de pous 
slère, gros comme le poing fer­
mé, qui pendent sur les murs, 
les vitres, les poutres dont les 
morceaux tombent la nuit 
seulement parait-il au dire du 
patron — les WC des hom-
mes bouenés et qui, hier en- -

core. débordaient ; aucune aéra-
lion non plus dans ces salles-
eluves où le bruit casse les 
oreilles quand les essoreuses 
s*ont en marche. Trop criant 
tout ça sans doute, puisque 
mercredi, Anlenne 2 n'a pas 
eu l'autorisation de prendre des 
photos ! 

,.. . Suite page 4 

Du battage 
La Pravda, le journal 

du P. C. soviétique dé­
nonce jeudi ceux qui 
font du hallage autour 
du - prétendu problème 
des réfugiés du I letnam 
et du Cambodge a. 

En lisanl cela, on ne 
peut s'empêcher de pen­
ser aux récents propos du 
pétainistc Darquier de 
Pellepoix au sujel de La 
« soi-disant extermina­
tion des juifs ». 

Non. aucun réfugié ne 
meurt noyé au Sud-Est 
asiatique, aucun juif n'est 
mon gazé a Auschwitz. 

Tout ça c'est du batta­
ge 

Se' 
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LS MONDE tfH MARCHÉ 

Réunion de l'Assemblée nationale chinoise (2) 

Hua Guofeng : « C'est le peuple 
qui est maître de l'Etat » 

D ANS son rap 
port présenté à 
la deuxième ses­
sion de la 5e 
Assemblée po­

pulaire nationale (voir notre 
édition d'hier| le premier 
ministre Mua Guofeng a sou 
ligné que • sous la condui­
te du Parti communale chi­
nois, un sérieux travail d in­
vestigation sur le réseau 
fractionnel de Lin Bioo et 
des Quatre a été mené par 
notre peuple qui a pour 
léssentiel détruit cette for­
ce contre-révolutionnaire ». 
U a souligne également la 
nécessité de renforcer (a dé­
mocratie et la légalité socia­
listes. Il a dit notamment : 
* Dans notre pays (...) ce 
n'est qu'en mettant on hon­

neur la démocratie que les 
larges masses peuvent criti­
quer et contrôler les organes 
et les cadres dirigeants, venir 
à bout de la bureaucratie 
et du conservatisme, dénon­
cer à temps les cléments dé­
générés. Je* concussionnai 
res. les voleurs, les contre-
révolutionnaires et les crimi 
nels de droit commun, et 
consolider notre autre et 
notre Etat socialistes (...) 

Pour ce qui concerne 
l'activité du gouvernement, 
t'elargasement et le déve­
loppement de la démocratie 
socialiste impliquent en pre 
mier lieu que les cadres res­
ponsables des gouverne 
ments aux différents éclxe-
lons aient vraiment cons 
cience du fait que c'est le 

peuple qui est le maître de 
l'Etat, tandis qu'eux-mêmes 
ne sont que des serviteurs 
du peuple. Les gouverne­
ments aux différents éche­
lons doivent accorder beau­
coup d'attention à l'amélio-
mtion du statut des minori­
tés nationales, des femmes 
et de ta Jeunesse . doivent 
également attacher une 
grande importance au ren­
forcement de la vu démo­
cratique au sein des organes 
adm mistralIfs. 

Les dirigeants ù tous les 
niveaux des communes po­
pulaires rurales doivent être 
élus par les masses, mais ce 
système devra être gmduel-
lemvnl étendu aux diri­
geants des échelons de base 
des entreprises industrielles 

et minières, des magasins, 
etc.(...) 

Au sein du peuple, il faut 
appliquer résolument ces 
trois principes, à savoir : ne 
pas exploiter les défauts 
d'autrui, ni coller d'éti­
quettes politiques, ni bran­
dir de gourdins, il est stric­
tement interdit de prendre 
des mesures de contraintes 
ou de coercition à l'égard de 
ceux qui ont formulé des 
avis différents des leurs (les 
cadres) ». 

Le premier ministre Hua 
a par ailleurs souligné l'Im­
portance do perfectionner 
au plus vite la légalité socia­
liste. 

MB 

L'implantation de la colonie sioniste 
d'Eilon Moreh suspendue 

La Cour s u p r ê m e israél ienne a suspendu mercre 
d i la pousuite de l ' implantation de la nouvelle 
colonie dT Mon Moreh prés de Naplouse. Cet arrêt 
est le signe évident des contradictions qui s'expri­
ment à la direction de l 'Eta l sioniste. E n effet, h? 
p r o b l è m e des nouvelles implantations de COrOnici 
dans les territoires o c c u p é s a p r o v o q u é des réac­
tions internationales et surtout de grandes maniles 
talions qui viennent de se dé rou l e r dans la région 
de Naplouse. 

villes de la ('isjordanie occu­
pée. 

11 ne fait aucun doute 
que c'est cette résistance 
acharnée de la population 

palestinienne qui est la 
tipale raison des hésitations 
du régime sioniste 
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L A décision de la 
Cour suprême is­
raélienne esl un 
échec pour la po 
litique de Begin et 

de l'actuel gouvernement. 
Ce que lui reproche l'oppo­
sition travailliste, c'est la 
manière brutale et provoca­
trice avec laquelle il a mené 
cette nouvelle colonisation. 
C'est en effet a la veille de 
la rencontre israélo-égyptien­
ne que celle-ci avant été en­
tamée. 

On retrouve d'ailleurs 
cette nuance dans l'arrêté 
de la Cour oui ne remet 
pas en cause le bien-fondé 
de cette implantation. Sont 
notées simplement des ques-
lions de procédures adml 
nistratives dans l'expulsion 
des Arabes qui travaillaient 
sur les terres que les extré­
mistes religieux du Goush 
Emouniro viennent de s'ap­
proprier. 

Le responsable des co­
lons d'Eilon Moreh sait 
d'ailleurs bien qu'il est sou­
tenu par la direction de 

l'Etat sioniste. Une de ses 
déclarations : « Si notre im­
plantation est contraire à la 
loi, le Parlement changera 
la loi ». 

l.'impianation de cette 
nouvelle colonie est le pre­
mier pas dans l'application 
du - plan Sharon - . 11 s'agit 
pour les autorités sionistes 
d'installer des colonies con­
trôlant tous les grands axes 
routiers des territoires oc­
cupés. Le chef d'étal-major 
des troupes sionistes le 
général Bilan, l'a dit tout 
cru : a Cette implantation 
est nécessaire car elle con­
trôle ta route traversant 
Naplouse ». 

Plusieurs grandes mani­
festations ont eu lieu i Na­
plouse contre cette nou­
velle colonisation. De vio-
lentes bagarres ont opposé 
la semaine dernière la popu­
lation palestinienne et I ar 
mée sioniste. A l'appel de 
l'OLP, une grève générale 
paralysait dans le même 
temps toutes les grandes 

Le 7 juin à l'aube 

Amnesty International 
et l'Argentine 

A MNESTY International a publié mercredi un mé­
morandum . . i l les violations des Droits de l'hom­
me en Argentine. Une liste de 2 500 noms de 
personnes disparues, enlevées par les forces de 
police ces trou dernières années y figure. L'orga­

nisation précise cependant, que. d'après elle, c'est plus de 
20 000 personnes qui auraient ainsi disparu. 

Un porte-avion soviétique 
en merde Chine 

M, 

N porte-avion soviétique venant de l'océan In­
dien, le Minsk, vient de faire son apparition en 
mer de Chine. Le Japon s'est déclaré très con­
cerné par cette première apparition d'un tel appa­
reil dans la région qui vient considérablement 

renforcer les forces navales soviétiques. 
U 

« Ils sont partis grossir le flot des réfugiés ». 

Cas EST à l'aube du 7 juin que les paysans 
7 palestiniens sont reveillés par des gronde­

ments de machine. L'armée occupe le 
village, trois bulldozers sont stationnés 
sur la place. Au fur et à mesure que les 

habitants sortent de chez eux. les militaires leur signi 
fient que le village a été classé - zone de sécurité • 
et qu'ils ont quelques heures au plus pour l'évacuer. 
Déjà, les bulldozers se sont mis en marche. Aussitôt, 
qu une famille a pu réunir sur une carriole, le maxi­
mum de ce qu'elle peut emporter, un d'entre eux se 
détache et vient raser la maison ; dans la journée tout 
est terminé. Plusieurs centaines de familles vont 
grossir le flot des réfugiés palestiniens. 

Arrivés avec l'armée, les colons du Goush Emou 
nlm commencent aussitôt leur installation. Un rideau 
de barbelés est placé autour du village. Un hélicop­
tère amène le matériel lourd, des maisons préfabri 
quées, il n'y a plus qu'à les assembler. 

. > i. • «(ht n » ; ' M I . nu u 

DANS i*ACTUALITE 

Jeudi soir à la Mutualité, 
plusieurs centaines 

de personnes étaient 
avec le peuple kampuchéan 

Solidarité avec 
le peuple 

du Kampuchea 
J EUDI soir 21 juin, 

plusieurs centaines 
de personnes se 
sont réunies à la 
Mutualité à Paris a 

l'appel du Comité des pa 
triotes du Kampuchea dé­
mocratique en France. 

Monsieur Chopininto, 
président du Comité des pa­
triotes, a dressé un hilan des 
six premiers mois de lutte 
du peuple kampuchéen et 
de son armée révolutionnai­
re contre l'envahisseur viet-
namien. I l a fait ressortir 
combien le Vietnam, mal­
gré sa suprématie militai­
re, esl fondamentalement 
faible sur les plans polit! 
que, économique et inler-
national. U clôtura son in 
terveiuion en lançant un 
appel à tous les patriotes 
pour qu'ils s'unissent, quel­
les que soient par ailleurs les 
divergences, afin de chasser 
l'envahisseur vietnamien 
hors du Kampuchea. 

Un représentant du parti 
socialiste lao prit ensuite la 
parole pour manifester la so­
lidarité de combat des peu­
ples kampuchéen et lao face 
a l'agression sovléto-vietna­
mienne. 

Avant l'ouverture d'un 

débal riche et vivant, un 
membre du comité des pa­
triotes donnait lecture des 
messages envoyés au mee­
ting par des partis et organi­
sations de masse tant fran­
çais qu'étrangers, ainsi que 
par nombre d'associations 
d'étudiants étrangers, 
notamment africains, en 
Franc*. 

A l'unanimité, les parti­
cipants à ce meeting de­
vaient adopter une résolu-
lion condamnant l'occupa­
tion du territoire du Kam­
puchea démocratique par 
l'envahisseur vietnamien, 
exigeant le retrait total des 
envahisseurs pour permettre 
au peuple kampuchéen de 
résoudre lui-même ses pro­
blèmes sans ingérences étran­
gères et lançant un appel à 
tous les peuples épris de li­
berté pour aider par tous les 
moyens et sous toutes les 
formes la lutte du peuple 
kampuchéen et pour cesser 
toute aide au Vietnam. 

En terminant cette soi­
rée, tous les participants ont 
manifeste leur confiance à 
la lutte du peuple kampu­
chéen et de son armée ré­
volutionnaire. 

Rentrée 79 : 
30 000 jeunes 
en alternance 

A u moment où les d é p u t é s discutent du l l l e 
pacte national pour l 'emploi, les enseignants se 
mobilisent contre les mauvais coups de Beullac 
et Legendre, ce dernier est le géni teur du petit 
chef d 'œuvre sur la formation en alternance. 

Ouel rapport entre le l l l e pacte national pour 
l 'emploi, la formation en alternance et la « dé­
fense des L E P / C E T » ? Tou t est lié. 

L e l l l e pacte national pour l 'emploi offre au 
patronat toute une partie de la jeunesse sortie, 
rejetée de l 'école. Mais ce cadeau est insuffisant. 
L e patronat veut acheter aussi la jeunesse des 
C E T / L E P . I l pourra vite, très vite acquér i r cette 
nouvelle ma in -d 'œuvre , puisque l'alternance fonc­
tionnera dés la ren t rée . 

A CES journées de 
Deauville, le 
CNPF a exprimé 
le désir de voir 
s'édifier des ITP 

(Instituts techniques pro­
fessionnels). La refonte des 
L E P correspond à ce dé­
sir, l-es première et deuxiè 
me années de CAP seront 
transformées en. quatrième 
t i troisième à option 
technologique lourde. 

Les élèves de deuxième 
et troisième année de CAP, 
ainsi que ceux de deuxième 
année de BEP seront dans 
l'obligation d'exécuter à 
partir du 1er janvier 1980 
un stage de trois mois, H / , « 
Jeunes ne seront pas rému­
nérés si ces stages ne de­
vaient pas être produc­
tifs a l 

Le ministre e'x'lge que les 

prov heurs des LKP.'CET 
trouvent des stages à leurs 
élèves avant le 16 juillet, 
s'ils n'en trouvent pas," ce 
sera une confirmation ma­
gnifique pour le ministère 
que les formations offertes 
par le LEP ne sont pas va­
lables. Et ce sont plus de 
30 000 jeunes qui parti 
ront dans ces stages. Enfin 
le dernier indice révelateui 
de la démolition des LErV 
c'est la suspension pure el 
simple, à partir de la ren 
trée prochaine du recrute 
ment des PEG (professeur; 

d'enseignement général dam 
les CET) . . 

C'est pour répondre im 
médlatement à cette offen 
sive que les enseignants di 
SNETP/CGT se rassem 
hlent le vendredi 22 juir 
à Paris. N.V 
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DANS f ACTUALITÉ 
REFUGIES 

DU SUD-EST 
ASIATIQUE 

pas de 
conférence 

inter­
nationale 
avant le 
19 juillet 

A PRES l'accepta­
tion par le Viet­
nam d'une confé­
rence internatio­
nale, celle-ci pour-

rail se tenir vers le 19 juil­
let, a déclaré Kurt Waldheim. 
le secrétaire général de 
l'ONU. D'ici là au rythme 
actuel, la tragédie des réfu­
giés aura fait plusieurs di­
zaines de milliers de nou­
velles victimes. Jeudi, plus 
de six cents réfugiés ont à 
nouveau été renvoyés de 
Malaisie. D'après un méde­
cin français de retour de 
ce pays, les chances de 
survie des réfugiés ainsi 
renvoyés sont nulles. Les 
frêles esquifs sur lesquels 
on les a entassés se brisent 
sur la première lame des 
qu'ils sont en haute mer. 
Des épidémies de dysentrie 
sévissent dans les camps 
de réfugiés en Malaisie e« 
en Thaïlande. 

D'après ce médecin, plus 
de la moitié des femmes 
ont été violées. 

Il n'est pas certain que 
la conférence puisse 
se tenir. Le Vietnam 
en a bien accepté le princi­
pe le 2(1 juin mais assor­
ti de telles conditions que 
cet accord pourrait rapide­
ment se révéler n être 
qu'une vaste opération de 
chantage politique. Pour 
avoir Heu, « celle conféren­
ce doit réunir un certain 
nombre de pays concernés » 
dit le communiqué vietna­
mien, l a ficelle est grosse 
Il s'agit là, en fait, d'une 
nouvelle tentative, accom­
pagnée d'un chantage igno­
ble, pour faire admettre 
pour la première fois dans 
une instance internationale 
le gouvernement fantoche 
qu'il a mis au pouvoir au 
Cambodge. Jamais jusqu'ici, 
aucun organisme internatio­
nal n'a accepté la représen­
tativité du régime de Hem 
Namrin, installé par les Viet­
namiens après leur invasion. 
Celte possibilité de chanta 
ge apparait comme l'occa­
sion en or pour les diri­
geants de Hanoï. 

D'autre part, et alors que 
de plus en plus de pays 
font remarquer que te pro 
blême des réfugiés ne peut 
être traité qu'à sa source, 
c'est-à-dire par le freinage 
de cet exode massif, le 
communiqué vietnamien 
laisse clairement entendre 
qu'il n'en esl pas question 
et se décharge de toutes ses 
responsabilités sur le haut 
comité des réfugiés (HCR) 
de l'ONU. 

* Les services compé­
tents du Uetnam ont 
récemment agréé avec le 
HCR un programme destiné 
à créer des facilites pour 
le départ des personnes sus­
mentionnées dans l'ordre et 
ta sécurité ('). Le HCR se 
charge d'encourager les au 
très pays à accepter ce pro 

gramme» dit le communi­
qué. 

En clair, une fois que les 
réfugiés ont quitté le Viet­
nam, que le HCR se démer­
de, nous on ne veut plus le 
savoir. 

Pour l'instant, le bilan de 
cette politique se chiffre 
autour de trois cents à qua­
tre cents mille morts par 
noyade. 

Serge FOREST 

LOI ANTI-IMMIGRES BARRE-BOULIN 

Un projet de loi où chômage 
implique expulsion 

L E projet de loi 
Barre-Boulin insti­
tue un titre unique 
et confondu de tra­
vail et de séjour. 

Selon le gouvernement le 
but de cette nouveauté 
serait de «faciliter les dé 
marches administratives des 
étrangers et à aligner les 
dates auxquelles prennent 
fin le droit au séjour et le 
droit au travail». En réalité 
le but du pouvoir esl de lier 
le séjour au travail avec tou­
tes les conséquences que ce 
la peut avoir. Les articles 2 
et 3 indiquent quels sont le» 
véritables buis du pouvoir. 

C H O M A G E 
E G A L 
L X P U L S I O N 

Tout immigré au chôma­
ge depuis plus de six mois, 
loul immigré qui prend plus 
de congés que la loi ne 
l'y autorise peuvent voir 
<et certainement verront) 
leur carte de séjour et de 
travail (c'est la même) reti 
rte. A partir de ce moment 
là, ils tombent sous le coup 
de la loi Barre Bonnet (que 
nous avons examinée dans 
notre journal du 14 juin) 
qui prévoit tout simplement 
I expulsion. Les choses son! 
donc claires. 

Une incertitude reste a 
lever en ce qui concerne le 
retour des congés. Certains 
patrons accordent aux tra 
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vailleurs immigrés des con 
gés supplémentaires sans 
solde en vertu d'une conven 
lion. U reste à savoir si ce 
type de convention sera prl 
se en compte dans les con­
gés légaux. Notons cette 
conception abusive qu'Intro­
duit le projet en assimilant 
le retour tardif des congés 
n une rupture du contrat de 
travail. 

L'article 3 est tout aussi 
explicite. 

Le sort de dizaines de 
milliers de travailleurs im­
migrés dépendra de la déci­
sion du préfet de ne pas re­
nouveler un certain nombre 
d'autorisations de travail et 
donc de cartes. Et cette dé­
rision se fora en fonction 
de la situation de l'emploi. 
Chaque année sera donc éta­
bli par département un con­
tingent d immigrés à expul 
ser. 

Remarquons au passage 
la Tin de l'article 4. I l e\is-
te un cas où un étranger qui 

devrail tomber sous le coup 
de l'expulsion en vertu des 
articles 2 et 3, n'y tombe 
p u 11 s'agit de celui qui 
possède des ressources suf­
fisantes qui peut se dis-
penser de travailler. C'est 
cela l'Intemationalisme des 
bourgeois. 

1 K K S P E U D E 
C A R T E S D E 1 0 A N S 

Ce projet divise les immi­
grés en deux catégories : tes 
résidents ordinaires qui 
• bénéficient - d'une carte 
de séjour de trois ans et les 
résidents privilégiés qui re­
çoivent une carte de 10 
ans. Inutile de dire que ces 
privilégiés ne seront pas 
nombreux puisque pour l'ê­
tre, il faudra justifier « d'u­
ne résidence non interrom­
pue d'au moins vingt an­
nées ». 

Actuellement, les immi 
grés sont divisés en trois 

catégories : les résidents 
temporaires dont la carte est 
valable un an, les résidents 
ordinaires dont la carte est 
de trois ans et les résidents 
privilégiés dont la carte a 
une validité de dix ans. 

Ce nouveau critère pour 
déterminer qui sera privilé­
giés est très restrictif et te 
trouve en opposition avec 
les accords en cours entre la 
France et l'Alger le. Jusqu'à 
présent les 880 000 travail­
leurs algériens sont des rési­
dents privilégiés bénéfi­
ciant d'une carte de dix ans. 
Stoléru n'a pas fait mystè­
re de sa volonté d'annuler 
cette situation - privilé­
giée • des travailleurs algé­
riens. I l espère faire accep­
ter son projet par le gouver­
nement algérien lors des 
prochains accords qui seront 
signés dans quelques mois 
entro les deux: pays. 

On pourrait croire que la 
suppression de la carte d'un 
an est un fait positif. En 
fait les possibilités de sup-

pression et de non-renou­
vellement des cartes de sé­
jour seraient telles si les 
projets gouvernementaux 
passaient que les cartes de 
séjour d'un an ne s'impo 
sent même plus pour le pou­
voir. La situation de 1 em­
ploi, le chômage, etc. peu­
vent justifier à n'importe 
quel moment le refus et le 
non-renouvellement de ces 
cartes. m 
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Le projet de loi Barre-Boulin 
Nous publions le « projet de loi iclutij 

eux conditions de séjour et de travail des 
étrangers en France ». C'esl ce projet qui 
;i é té a d o p t é par le conseil des ministres du 
13 ju in dernier II modifie d a m un sens t rès 
restrictif les moda l i t é s de renouvellement 
• les cartes de séjour de l'immense major i té 
des travailleurs immigrés . 

Le premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail et de la par­
ticipation. 
Vu l'article 39 de la Constitution 

décrète : 
1* présent projet de loi relatif aux conditions 

de séjour et de travail des étrangers en France, déli­
béré en conseil des ministres après avis du Conseil 
d'Etat, sera présenté à l'Assemblée nationale par le 
ministre du travail et de la participation qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Ti t re I 
DISPOSITIONS PORTANT MODIFICATION 

DU CODE DU T R A V A I L 

Article premier 

L'article L . 341-4 du ('ode du travail esl abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

«f Art. L 341-4. - Un étranger ne peut exercer 
une activité professionnelle salarie en France sans 
avoir obtenu au préalable l'autorisation de iravail 
mentionnée à l'article L 341-2. Cette autonsation 
est. pour les résidents ordinaires, valable pour une 
durée de trois ans. Elle esl délivrée dans des condi­
tions qui sont fixées par décret en conseil d'Etat. 

« L'étranger qui justifie de la qualité de réfugié est 
dispensé de celte autorisation. » 

Article 2. 

Il est introduit dans le Code du travail un article 
L . 341-4-1 ainsi conçu : 

« Art. L . 341-4-1. — L'autorisation de travail 
peut être retirée lorsque l'étranger se trouve sans 
emploi depuis plus de sut mois I .i rupture du contrat 
de travail pour retour tardif d'un étranger à l'issue 
d'une période de congés peut également motiver le 
retrait de l'autorisation de travail. ». 

Article 3 

Il est introduit dans le Code du travail un article 
L . 342-5 ainsi conçu : 

« Art. L . 342-b. Dans des conditions détenu i-
nées par un décret en conseil d'Etat, le ministre char­
gé du travail peut fixer, par département et en fonc 
tion de la situation de l'emploi, le nombre maximum 
de renouvellements d'autonaation de travail qui pour 
ront être effectués chaque année au profit de travail­
leurs étrangers permanents ». , 

Ti t re I I 
DISPOSITIONS MODIFIANT L'ORDONNANCE 
No 45-2658 Du 2 NOVEMBRE 1945 R E L A T I V E 
A U X CONDITIONS D'ENTREE ET DE SEJOUR 

EN FRANCE DES ETRANGERS 

Article 4 

Il est introduit dans l'ordonnance No 45-2658 
du 2 novembre 19-15 un article 9-1 ainsi conçu : 

* Art. 91. r La carte de sé|our d'un travailleur 
étranger est retirée lorsque son autorisation de tra­
vail lui a été retirée dans les conditions prévues 
à l'article L . 341-4-1 du Code du Iravail ou ne lui 
a pas été renouvelée en application de l'article L . 
342-5 du même Code, sauf si celui-ci justifie de 
ressources stables el suffisantes ne résultant pas 
de l'exercice d'une activité professionnelle sala­
riée. -

Article 5 

L'article 16 de l'ordonnance N'o 45-2658 du 2 no­
vembre 1945 est abroge et remplacé par les disposi­
tions suivantes : 

« La carte de séjour de n'Sident privilégié peut 
être délivrée, sur sa demande, à l'étranger qui justi­
fie en France d'une résidence non interrompue d'au 
moins vingt années, ainsi que du paiement des im­
pôts exigibles à la date de la demande. Elle est vala­
ble dix ans et renouvelable. 

• Le délai de vingt années est réduit à trois ans 

!
our les étrangers qui justifient de la qualité de ré-
ugié. 

• Un décret en roruell d'Etat déterminera les 
catégories d'étrangers qui, en raison de leurs atta­
ches avec la France nu des tiens familiaux qui les 
unissent à des Français ou à des ressortissants d'un 
Etat membre de la Communauté économique euro­
péenne, peuvent obtenir cette carte après trois ans 
de séjour régulier en France. » 

Article 6 

(.es cartes de résident privilégié délivrées anté 
n eu rem ent à la date d'enlrée en vigueur de la pn 
sente loi sont renouvelables de plein droit. 

Article 7 

Des décrets fixeront en tant que de besoin les 
modalités d'application de la présente loi qui entre­
ra en vigueur a compter du 1er janvier 1980. 

Fa t t àPa r i s , l e l3 ju ï ' i 1979. 

Signé . Raymond BARRE 

Par le premier ministre : 
Le ministre du travail et de la participation. 

Signé .Robert BOULIN 
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DANS L'ACTUALITE1 

INCULPES DU 23 MARS 

Mohamed Chatti en appel : 
« Innocent, levez-vous ! » 

L e 23 mars, on en parle encore, e l on en par ' t t ra 
longtemps encore. L a scandaleuse machination du 
pouvoir ne s'oubliera pas de si vite. Jeudi 21 j u i n , 
Mohamed Chat t i passai! en appel. Qui est ce dan­
gereux « casseur » et de quels forfaits est-il respon­
sable ? 

Mohamed Chat t i esl tunisien, i l a 32 ans et 
é t u d i e l ' informatique à l 'universi té de Paris V I . 

Roger Marin 
libéré 

Une heureuse nouvelle vient de nous arriver. Ro­
ger Marin, condamné à dix mois de prison, dont qua­
tre mois ferme, manutentionnaire au chômage à 
Longwy, a été libéré. Le pouvoir recule. Ce fut d'à 
bord Thomas, inculpé du 1er Mai qui a été mis en 
liberté en attente de son jugement, puis Miche] Bard, 
Jean-Luc Pouqueray, et à présent, Roger Marin, tous 
trois condamnés du 23 mars qui recouvrent leur li­
berté. Cette victoire n'est due qu'à la mobilisation 
particulièrement vive à Longwy. 

Je me souviens lorsque nous sommes allés au ras­
semblement à Fameck, organisé par le Parti, du nom­
bre impressionnant de bombages exigeant la libéra­
tion de Roger Marin. Nous avons aussi tous à l'esprit 
la vive, spontanée et efficace mobilisation qui a im­
médiatement fait libérer les cinq inculpés du 18 
mai à Longwy. Ces éléments attestent le fait que seu­
le une très large mobilisation peut faire sortir de 
prison tous les condamnés et abroger la loi anti-cas­
seurs. 

Les six heures contre la répression, organisées par le 
Comité national pour la libération fie tous les con­
damnés du 23 mars et du 1er Mai. participent large­
ment à l'édification de cette large mobilisation. 
' Rendez-vous : samedi 23 juin de 15 heures a 21 
heures à la Faculté de Jussieu, métro Jussieu. 

N. V. 

L E 23 mars, à 
17 h 20, Mohamed 
Chatti sort d'une 
agence de voyage. 
Affirmation confir­

mée par la gérante de cette 
agence. Il désire emprunter 
le métro mais comme celui-
ci est obstrué, il remonte un 
peu le boulevard en direc­
tion d'une autre station de 
métro. C'est alors que les 
flics l'interpellent et l'em­
mènent de force. Ensuite, 
c'est le tourbillon : dans 
le car, les flics le forcent à 
toucher des vaporisateurs 
et un flacon de parfum 
pour qu'il y dépose ses em­
preintes. I l refuse. Tabassé 
au commissariat, il est in­
carcéré puis jugé. 

Arrêtons-nous un instant 
sur la minute du procès 
car c'est la partie la plus 
révélatrice de la comachi-
nation policière et judiciai­
re. 

Les flics déclarent qu'ils 
ont surpris Mohamed en 
train de piller un magasin 
de parfumerie à 17 h 30. 
Or. la propriétaire de cette 
boutique affirme, au con­
traire, que le pillage a eu 
lieu entre 16 h 30 et 17 heu­
res. Le témoignage de cette 
commerçante innocente 
donc Mohamed puisque ce­
lui-ci était à I agence de 
voyage, « alibi » confirmé 
par la propriétaire de cette 
agence répétons-le. Mais la 
justice ne se soucie guère 
de ces déclarations, elle a 
regu l'ordre de frapper et 
elle Trappe, utilisant les 
témoignages arehi-faux, 
mensongers des flics. 

Si nous nous sommes 
arrêtés à prouver l'inno­

cence de Mohamed, ce n'est 
pas pour établir un subtil 
distinguo entre le bon grain 
et Pivrale, pour distinguer 
les innocents des coupa­
bles ; ce que nous exigeons 
et ce pourquoi nous lut­
tons, c'est la libération 
immédiate de tous les ac­
cusés du 23 mars et de 
tous les inculpés du Pre­
mier Mai, qu'ils soient 
« innocent » comme Mo­
hamed ou qu'ils aient ré­
pondu à la violence po­
licière. Nous voulons dé­
noncer le total arbitraire 
de la justice qui n'a d'o­
reilles que pour les seules 
déclarations policières. 

Par ailleurs, il faut sou­
ligner un fait : si certains 
condamnés du 23 mars 
(c. f. article ci-contre) 
sont libérés peu à peu. 
les accusés étrangers ris­
quent de mijoter bien plus 
longtemps dans les geôles 
-gouvernementales. De Du-
val, de Desraisses. de Marin, 
de Fouqueray et de nom­
breux autres encore, la pres­
se en a beaucoup parlé. Et 
nous nous en félicitons. Mais 
les accusés immigrés ont 
suscité bien moins de 
M bruit », comme le souli­
gnait une jeune femme 
militante du Mas au comité 
de Nanterre, pour la libé­
ration des accusés du 
23 mars et des inculpés 
du Premier Mai : » l*s 
étrangers, les immigrés eux, 
risquent d'y rester bien 
plus longtemps en tôle ». 
Ici, encore, notre mot d'or­
dre : * Unité franepis-immi-
grés •> s'applique par excel-

l m C ' - N. V. 

Visite de la blanchisserie de la Pi tié-Salpé trière à Paris 

L a partie cachée de 
« l'humanisation » des hôpitaux 

(Suite de la page I) 

Dans ces conditions, 
avant de manger ou de par­
tir, comment se laver, se 
débarrasser de toute cette 
crasse invisible qui imprè­
gne le corps et les vête­
ments ? 

Une idée de la nocivité 
de cette atmosphère : une 
piqûre, une piqûre insigni­
fiante, juste comme celle 
d'une épingle sur un bras, 
et aussitôt c'est le bras qui 

enfle, l'infection, des gan­
glions. Juste un mois d'ar­
rêt de travail, et pour toute 
réponse du médecin à cet 
employé « ça suffit les va­
cances ». 

Aux essoreuses, c'est pa­
reil. De nombreux Antillais 
travaillent ici. Par de gros 
tuyaux, le linge mouillé des­
cend du premier étage. Par 
un mouvement transversal, 
il faut alors l'aggripper et 
le mettre dans des essoreu­
ses, travail particulièrement 

fatigant compte tenu du 
poids du linge humide. Bien 
sûr, un petit système un pe­
tit peu plus moderne est à 
l'essai à l'autre bout de la 
chaîne. Mais quand sera-t-il 
opérationnel ? 

Dans ce servi­
ce, tout est humide, et c'est 
avec un petit bout de 
scotch de couleur qu'est ré­
paré un câble qui amène 
l'électricité aux moteurs 
d'une essoreuse ! Quel mé­
pris pour la vie des travail­
leurs. 
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Pour tous ces « privilé­
giés » de Veil et Barre, 
un salaire royal ! 2 500 F , 
juste un peu plus que le 
SM1C et 3 700 F à la veil­
le de la retraite pour l'une 
des travailleuses qui me fait 
faire la visite. 

Aussi, pour dénoncer le 
scandale de leurs conditions 
de travail, du manque d'ef­
fectifs et des risques que le 
ministre fait ainsi aussi 
courir aux malades, les 
quatre heures de grève ont 
été massivement suivies jeu­
di malgré FO et tout le 
personnel des cinq blanchis­
series de l'Assistance pu­
blique de Paris s'est retrou­
vé à la Pitié, jeudi matin. 
C'est avec une grande 
compétence et beaucoup 
de gentillesse que les guides 
ont fait visiter cette partie 
cachée de la soi-disant hu­
manisation des hôpitaux. 

R. B. 

SNIAS-NANTES-BOUGUENAIS 

Rocton est un responsable de FO 
réputé" pour son attitude de collaboration de classe, 
en particulier son rôle au niveau de l'embauche. Ce 
bandeau apposé sur nos affiches vise à nous assimiler 
à ce genre d'individus. A qui ce genre d'amalgame 

peut-il servir ? 

Non aux lois racistes 
contre les travailleurs 

et les étudiants 

Las ATTAQUE sans précédent contre les 
/ travailleurs nécessite une mobilisation 

unitaire de tous les travailleurs qu'ils 
soient français ou non. les étudiants 
sont aussi concernés par ses lois racis­

tes (circulaire Bonnet). C'est donc non seulement vers 
une unité de tous les travailleurs mais aussi des 
travailleurs et étudiants français et Immigrés qu'il faut 
s'avancer. 

Rappelons les grandes lignes de cette circulaire : 
les étudiants étrangers doivent obtenir le DEUG* 
en trois ans maximum, ils n'ont pas le droit de chan­
ger de discipline ou de section. I l leur est demandé 
sur compte bancaire bloqué en début d'année soit 
8 000 francs pour le premier cycle, soit 12 000 
francs pour le second cycle, soit 15 000 francs pour 
le troisième cycle. Par ailleurs, chaque candidature 
sera soustraite à l'arbitraire du fichier d'opposition. 

A une question posée au ministère de l'intérieur 
sur la justification de telles mesures, voici ce qu'il a 
répondu : « parallèlement à la suspension de l'im­
migration des travailleurs étrangers arrêtée en raison 
de la situation nationale de l'emploi, il a été décidé 
d'organiser de façon plus satisfaisante la venue d'étu­
diants étrangers sur notre territoire. Cette décision 
a eie aictee par ta constatation que l'inscription dans 
un établissement universitaire n'était, pour certains 
étudiants étrangers qu'une façon de se maintenir sur 
notre territoire sans pour autant suivre les cours et 
sans passer avec succès quelque examen que ce soit. 
Des instructions ont, en conséquence, été données 
pour que la carte de séjour ne soil pas renouvelée à 
de tels étudiants. •• 

Monsieur lmbert, directeur du CROCS (Centre 
national des reuvres universitaires et scolaires) ren 
chérit : « Le seuil de tolérance est actuellement at­
teint dans plusieurs universités ou résidences uni-
uersitaires et qu'en conséquence, il faudrait renfor* 
cer les barrages ». 

Mais il peut y avoir des océans entre ce que veu­
lent ces gens-là et la réalité. A Rennes, où les étu­
diants se sont particulièrement mobilisés contre 
cette circulaire, animant des manifestations de plu­
sieurs milliers de personnes, la pression a été si 
forte que le tribunal administratif a déclaré la circu­
laire illégale et le préfet a ajourné les expulsions. 

N. V. 
* DEUG : Premier diplôme universitaire. 

Cette main a été écrasée et brûlée par une presse à la blanchisserie de l'hôpital d'Jviy. 
Pour compenser le manque de personnel, la direction a fait sortir [9P'^tec'lon^'a. 
chine..: Et l'administration ne veut toujours pas accorder une pertsiôi) à cette travailleuse 

qui a perdu une grande partie de la capacité de sa main. 

Non au racisme d'Etat ! 
Liberté, égalité, fraternité pour tous ! 

Marche sûencieuse 
De Port-Royal (Fontaine des quatre parties du monde) au Sénat (place de l'Odéon) 

L E L U N D I 25 J U I N A 18 H E U R E S 

Cette manifestation est organisée par le Mouvement contre le racisme et pour 
l'amitié entre les peuples (MRAP). 

, , , , 120. rue Saint-Denis - 7S002 PARIS, tel : 233.09.57 



POLITIQUE ET SOCIA1 
Rencontre avec la section CFDT SNIAS-Nantes-Bourguenais 

Plan bien rodé pour 
anéantir la vie syndicale 
Nous avons publ ié dans notre éd i t ion du 22 j u i n 

le d é b u t de l 'interview que nous un i a c c o r d é 
deux délégués C F D T de la S N I A S Nantes , Bougue-
nais. 

Après avoir exp l iqué la position de la direcl ion 
par rapport à l 'emploi elle préfère In sous trai­
ta nec quand la charge de travail augmente - et les 
exigences pour les organisation* syndicales, ils 
abordent aujourd'hui les p rob lèmes de la vie syndi­
cale : la direcl ion de la S N I A S a mis sur pied un 
plan d ' é l im ina t i on des syndicats dans tous ses é ta ­
blissements. 

HR : J'ai entendu dire 
que la plupart des feunes 
étaient à FO, qu'en est-
il exactement ? 

- C F D T : C'est vrai, et cela 
t'explique car Us n'ont pas 
le choix. C'est FO qui assu­
re l'embauche. Toute pro­
motion passe par lui. C'est 
lui qui, dans l'usine, encadre 
les jeunes et exerce sur eux 
toutes les pressions possibles. 
Tout est permis aux res­
ponsables FO qui se bala­
dent les mains dans les po­
ches a longueur de jour 
née, tout à fait librement 
d'un bout à l'autre de l'u­
sine. FO. pour nous, pour 
tous les travailleurs, à la li­
mite, on peut considérer 
que c'est pire que la C F T 
car Ils bénéficient d'une 
tradition ouvrière a la 
SNIAS qui leur donne un 
certain poids. 

On arrive à des situations 
aberrantes dans les réunions 
de comité d'entreprise; sys­
tématiquement, la direction 
dit : u Je vote avec FO », I l 
arrive parfois que c'est en 
contradiction avec ce qu'elle 
a défendu auparavant ; lors­
que nous le lui faisons re­
marquer, elle répète : i Je 
vote avec F O ». Ce qui esl 
grave aussi, c'est le rôle 
joué par la maîtrise FO. On 
l'a vu dernièrement, lors 
d'une journée d'action où, 
pour la première fois a la 
boite, on a tenté de forcer 
un piquet de grève. 

HR : Vous dites la mai 
tnse FO : qu'en est-il 
de la CGC ? 

- C F D T : FO, c'est pire 
encore. Quand notre nou­
veau patron est arrivé de 
Marignane, nous savions ce 
qui nous attendait. Kn ma­
tière d'organisation du tra­
vail, la SNIAS est à l'a va ni-
garde. Le principe, c'est : 
« La maîtrise doit refléter la 
position de la direction 
et I . . prise en main a été ra­
pide. Tous les agents de maî­
trise ne sont pas d'accord 
avec le rôle qu'on leur fait 
jouer, mais dans leur masse, 
ils ont cédé aux menaces. 
Pour certains, il n'y a pas eu 
à les menacer. 

A Marignane, il n'y avait 
pas de grandes traditions 
syndicales et ils sont arrivés 
à leurs Tins. Quand on a vu 
qu'ils faisaient La même cho­
se à Toulouse, 11 y en a qui 
disaient : «A Toulouse, 
c'esl des cous, ici, ils ne 
réussiront pas». Eh bien 
aujourd'hui, on peut les 
voir i l'œuvre et wurs mé­
thodes sont déjà rodét*. 
La direction a déjà crée tout 
un système de cloisonne­
ment et d'encadrement qui 
n'a pas son pareil. 

HR : Vous ne pensez 
pas qu Ils se sont inspirés 
de Citroen pour certaines 
choses ? 

- CFDT : Non, pour cer­
tains trucs sans doute. Mais 
Ici la base n'était pas la mê­

me. U y a de longues tra­
ditions de lutte, une classe 
ouvrière ancienne. Ils vou­
draient bien parvenir à 
anéantir toute vie syndicale 
dans une telle boite, mais 
dans l'ensemble, la CGT 
comme la CFDT ont conser­
vé leur influence. Le pro­
blème, c'est chez, les jeunes. 

Toute la boite est divisée, 
cloisonnée depuis rarrivée 
de la nouvelle direction et le 
travail syndical esl difficile. 
Ils sont même en train d'é­
lever des murs entre les 
secteurs. 

L A D I V I S I O N 
O R G A N I S E E 

HR Vous n'avez pas 
aussi l'impression qu'à 
terme, ça puisse être dans 
le but de sous-traiter tel 
ou tel secteur de produc­
tion ? BBaajeaW " 

- C F D T : Si , c'est une pos­
sibilité. Tout est divisé, ra­
tionalise au maximum, or­
ganisé en ilôts, par exemple 
ici, le fraisage, là le monta­
ge, là encore la chaudron­
nerie, la mécanique, le col­
lage, etc. Us organisent une 
concurrence entre les ilols 
et Us mettent en place les 
moyens qu'il faut pour les 
isoler les uns des autres. 11 
ne faut pas se le cacher, ils 
obtiennent certains résul­

tait. Toute une hiérarchie 
savante a été mise en pla­
ce, laquelle laisse miroiter 
constamment la possibilité 
de parvenir à l'échelon su­
périeur : chefs d'atelier, con­
tremaîtres |de moins en 
moins), chefs d'équipe, ré­
gleurs. I# fin du fin, c'eat 
la formation idéologique : 
les chefs de groupe sont en 
voyés en stages idéologiques 
où on leur apprend - com­
ment s'affronter avec un 
délégué syndical » p u 
exemple. Un autre aspect, 
plus grave, de cette prise 
en main par la direction, 
ce sont les « antennes socia­
le* » mises en place dans 
chaque Ilot. Au début, on ri­
golait car les gars qui avaient 
accepté ce poste n'étaient 

Sas à la hauteur. La dlree 
ion s'en est rendu compte 

rapidement et les a envoyés 
se former en stage . Main­
tenant, Ils sont au point. 

Ces « conseillers so­
ciaux » sont habilités à 
régler tous les problèmes 
professionnels ou non des 
travailleurs. Cela peut être 
pour la promotion mais 
tout aussi bien pour te 
faire avoir le téléphone 
ou bien même pour s'oc­
cuper de faire remettre ta 
baignoire d'aplomb si elle 
esl bancale ! 

Cea - antennes ». pour le 
syndicat, c'est un sacré pro 

Par ailleurs, il» ïonl 
tout un travail d informa­
tion par tracts, affichettes, 
bouquins, brochures. Le 
dernier truc, ça a été une 
feuille spéciale « impôts » 
en concurrence directe avec 
nos journaux syndicaux. 

U N E R E P R E S S I O N 
C R O I S S A N T E 

Quand nous sommes al 
lés voir chez Guillouard, 
les gars ont été écœurés 

qu on puisse travailler avec 
du matériel pareil et dans 
de telles condiuona. Ici, 
tout est neuf, peint et re­
peint, propre, avec des 
plantes vertes partout... Mats 
parallèlement à ça, existe 
une répression croissante : 
pression sur les gars qui 
débrayent où FO se dis­
tingue. Dans certains sec­
teurs. Il y a même un cli­
mat de psychose qui se 
met en place. Ça c'est 
dangereux. 

Pour l'obtention des 
I galons » (augmentation 
individuelle), le gars, choi­
si par la maîtrise, reçoit au­
tomatiquement ensuite la 
visite d'un représentant de 
FO qui lui dit : • Je suis 
intervenu pour toi.' •. Pour 
les jeunes, l'embauche est 
proposée par FO. Autre­
fois, les jeunes étaient mis 
au contact direct des plus 
anciens et se formaient 
à leurs côtés. Aujourd'hui, 
ils sont mis en couveuse 
dans une équipe contrôlée 
automatiquement par FO. 
Nos contacts avec ces jeu­
nes là sont difficiles dans 
ces conditions. 

HR : Vous pensez qu'ils 
pourront arriver à leur 
fin, amener la dispari­
tion des syndicats * 

CFDT : Non. Mais il nous 
faut être actifs et vigilants 

HR . Dans celte offensi­
ve patronale, tout com­
me la CFDT, ta CGT est 
aussi visée: qu'en est-il 
de l'unité entre vous ? 

- C F D T : I l existe entre 
nous des divergences tac­
tiques, mais pas de fond. 
Dans l'ensemble, nous tom­
mes. C F D T et CGT, d'ac­
cord sur les analyses, en ce 
qui concerne la répression. 

NON AUX NOUVELLES HAUSSES 
A Paris, manifestation 

de la CNL 

B ALLONS, bandero 
lea, couleurs, ceux 
qui sortaient du mé­
tro Invalides vers 
18 heures 30 mer­

credi 21 juin étalent un peu 
surpris, puis bien vite infor­
més. La Confédération na­
tionale du logement organi­
sait une manifestation con­
tre les hausses de loyer dé­
cidées et autorisées par le 
gouvernement pour le 1er 
juillet. Depuis trois ans, les 
loyers sont bloqués. Le 1er 
juillet tous les secteurs loca­
tifs seront touchés : aug­
mentation de 10 % chaque 
semestre pour les HLM, 
augmentation de 40% à 
70 % pour les logements an­
ciens, 11C, I I I A, I I I B . 

Aucune limitation pour 
les logements neufs à loyer 
libre. Montants fixés au bon 
vouloir des propriétaires, 
exemple F 2 ; 1 500 F , F 3 
plus de 2 000 F . 

Contre ce nouveau sale 
coup pour les travailleurs 
1 500 personnes étaient pré­
sentes à la manifestation, 
scandant : « Pas de saisie, 
pas d'expulsion », « Halte à 
la hausse des loyers », 

<r Droit au logement pour 
tous », € Halte à la liberté 
des loyers ». 

La manifestation s'est di 
rigée vert le boulevard Saint 
Germain, vers le ministère 
du cadre de vie où une délé­
gation a été reçue. 

Un lâcher de ballons a 
clos la manifestation. 

La Confédération natio­
nale du logement appelle 

partout où c'est possible a 
s'organiser pour refuser de 
payer la majoration des lo­
yers, elle cite en exemple 
Alonnes, dans la Sait ne, 
ou mille locataires se sont 
organisés pour refuser la 
hausse ainsi qu'au Ha-, 
vrt. Nous appelons nos lec­
teurs à participer aux ac­
tions qui seront menées 
pour refuser ces hausses. 

6-L 

A Montbéliard, 
on manifeste aussi... 

Une manifestation a eu lieu a Montbéliard pour pro­
tester contre les nouvelles hausses de loyer (10 '< et plus) 
dans les immeubles dits sociaux et contre les nouvelles 
mesures sur l'allocation-logement qui va être remplacée pro­
chainement par l'aide au logement particularise, qui sera 
distribué d'une manière beaucoup plus restreinte. 

La manifestation a regroupé des associations de quartier 
ASCII, des associations et des amicales de locataires dont 
celles du Montalo en lutte pour le blocage des charges, 
l'association du domaine des Pubuis, syndicats et partis de 
gauche ; dans le cortège de l 'ASC, on remarquait des immi­
grés très combatifs. 

Le» mots d'ordre étaient : • iVon à la hausse des loyers », 
« L'rl logement final », '« Non à è'mtde-au logement parti--
cularisé ». 
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VIENT DE PARAITRE 
AUX EDITIONS DU CENTENAIRE 

« L'homme à la recherche 
de ses origines » 

1 
S 

_ L y i dit ou vingt 
I millions d'années. 
I l'ancêtre de l'homme 
I dut à la suite de grands 

bouleversemenls de la 
nature, quitter les arbres et 
gagner le sol. L'utilisation 
d'outils naturels donna nais­
sance à un travail embryon­
naire. Ses membres supé­
rieurs et inférieurs se 
différencièrent et le corps se 
redressa progressivement. 
Enfin, la fabrication d'outils 
se généralisa, un véritable 
iravail s'instaura, tandis que 
le langage naissait. L'homme 
primitif apparaissait. 

L a naissance 
des mythes 

Mais la conscience hu­
maine était encore Insuffi 
santé pour établir un rap­
port entre la nature (lob-
jet) et l'homme Ile sujet). 
C'est au cours d'un long 
processus que l'homme, 
confronté en permanence à 
des phénomènes naturels 
dont il ne comprenait ni 
l'origine, ni le sens, leur 
donna une dimension sur­
naturelle. Les premiers my­
thes sur l'origine de l'hu­
manité commencèrent à cir­
culer, reflet du développe 
ment de la pensée humaine 
produit d'une capacité de 
jugement, limitée par les 
conditions historiques de 
l'époque. 

Déjà, parmi ces premiers 
mythes, on peut déceler 
deux modes de pensée, deux 
démarches différentes. A 
cette époque (société pri­
mitive), il ne s'agissait pas 
encore d'opposition de clas­
ses, mais de lutte entre le ra­
tionnel et l'irrationnel, entre 
l'avancé et l'arriéré, entre le 
positif et le négatif. 

L a première 
société 

de classe 
Produit du développe 

ment des forces productives 
et de la division sociale du 
Iravail dans la société pri­
mitive, la première société 
de classe — la société escla­
vagiste — fit son apparition. 
La classe dominante des 
propriétaires d'esclaves utili­
sa a son profit les premiers 
mythes primitifs, les déna­
tura en y introduisant le 
concept fataliste du a des­

tin du ciel • et de la « vo­
lonté divine • contre les­
quels l'homme ne pouvait 
pas lutter. La religion poly­
théiste (Grèce, Rome) ou 
monothéiste (Hébreux) s'op­
posait farouchement à toute 
velléité d'explication ration­
nelle du monde. 

Les philosophes grecs 
Thaïes. Anaximandre, Ana-
xagore, Plutarque. Aristote, 
firent preuve à l'Inverse 
d'une réflexion avancée par 
leur connaissance de l'hom­
me et les explications pro­
posée sur l'origine du genre 
humain. Leurs points de 
vue relevaient d'une dialec­
tique matérialiste simple et 
servirent de base aux furu-
res théories de l'évolution. 

Les contradictions aiguës 
entre les forces productives 
avancées (utilisation de nou­
velles techniques agricoles 
notamment) el le?i rapports 
de production arriéres (es­
clavage!, amenèrent d'inces­
sant soulèvements d esclaves 
et finirent par renverser l'an­
cienne société esclavagiste 
pour la remplacer par La so­
ciété féodale. 

Le féodalisme 
Reflet d'une lutte de 

classe devenue plus compte 
xe, d'innombrables courants 
de pensée rivaux font alors 
leur apparition, La plupart 
représentait l'idéologie de 
la classe exploiteuse. Mais 
on relève aussi quelques ten­
tatives d'approches matéria­
listes, quoique limitées par 
les conditions socio-histori­
ques et le niveau des 
connaissances scientifiques 
de l'époque. 

Hommes primitifs 

Mannequins d'esclaves en 
bois 

En Europe, toute la pé­
riode du Moyen Age sera 
marquée par la stagnation 
des recherches sur I origine 
de l'homme. La philosophie 
est au service de la théologie 
et les tribunaux d'Inquisi­
tion condamnent au bûcher 
tous les • hétériquee >. 

Au Xle siècle, le sys­
tème économique et social 
commença à se transformer 
L'essor de l'économie pro­

cura des conditions favora 
bles à l'essor des sciences 
et des techniques. Les scien 
ces naturelles emprunteront 
la même voie et se libére­
ront peu à peu des entraves 
de U théologie. U dissec­
tion _fl>s «-adavres humains 
(jusqu'alors interdite par 
I église) et l'étude de l'ana 
tomie notamment firent 
faire un bond prodigieux 
dans la connaissance de 
l'homme. 

Les jalons 
de la science 

moderne 

Du XVIe au XVlIIe 
siècle. l'Europe fut le théâ­
tre d'une âpre lulte pour le 
pouvoir entre la classe 
féodale et la danse bourgeoi­
se, représentant les 
nouveaux rapports rie pro­
duction capitalistes. Les 
sciences, au service d'une 
technique toujours plus 
poussée, se développent dés 
lors a une vitesse prodi­
gieuse. U s sciences de la 
nature élargissent toujours 
plus leur champ d'étude. 
Aux découvertes succèdent 
les découvertes. La première 

Peinture anglaise représen­
tant des membres du cler­
gé interdisant la dissection 
des cadavres. 

classification des animaux et 
des végéraux est achevée en 
Europe par le suédois Lin­
né. Buffon, Diderot, Hol 
bach, La Met trie. Wolf, Goe 
the, Olten. précurseur de 
l'évolu tionnisme. Lamark 

Sj i assoit la première théo-
e scientifique de l'évolu­

tion, Cuvler, le fondateur 
de la paléontologie et de 
l'anatomie comparée, ap­
porteront l'un après l'autre 
une contribution impérirssa-
ble à l'étude des origines 
de l'humanité. 

ture. Avec la découverte 
de la cellule et la loi de la 
transformation de (énergie. 
la théorie de l'évolution de 
Darwin jet tait les bases de la 
science moderne. 

Plus lard, Engels démon­
tra l'Importance primordiale 
du rôle du travail dans la 
transformation du singe en 
homme Engels montra que 
c'est le travail qui a forme la 
conscience, qui a créé le 
laneage. qui a développe 
l'habileté de la main et la 
c o m p l e x i t é Mu i c n o i H i liu 
main. « c'esl1 le travail qui a 
créé l'homme lui-même». 

Cette conclusion formulée 
par Engels II y a cent aux 
n'a cesse d'être confirmée 
depuis. 

Les premières découver­
tes d'outils préhistoriques, 

Suis des restes d'hommes 
assiles, déclencheront de 

violentes polémiques dans 
les milieux scientifiques. 
Puis, en 1859, à l'issue 
de nombreuses recherches 
el d'un voyage de six ans 
autour du monde. Darwin I 

Subite son ouvre célèbre 
t l'origine des espèces 

qui ébranla la conception 
encore solidement , ancrée 
de l'immuahilité de la na 

La science a énormément 
progressé ces cent dernières 
années et l'étude des ongi 
nés de l'homme a permis de 
faire reculer à plusieurs mil 
lions d'années l'apparition 
de l'homme-singe (Austra­
lopithèque). Mais ce sera 
le sujet du deuxième tome41 

de ce livre qui présentera 
les nouveaux développe­
ments de la recherche sur les 
origines de l'homme au XXe 
siècle. 

Planche anatomique des­
sinée par Léonard de Vin­
ci 

Darwin, biologiste anglais 
qui acheva la théorie de 
{évolution. 

Excellent ouvrage de vul 
gamalion scientifique, cette 
élude nous permet égale­
ment de nous familiariser 
avec quelques principes 

Comparaison d'une main 
d'anthropoïde et d'une 
main d'homme Le travail 
libéra la main humaine des 
activités de préhension et 
celle-ci devint l'organe de 
travail. 

fondamentaux du matena-
lisme dialectique et du nu 
u-nalisme historique. 

L'Homme a la recherche de 
s** origine*. 
240 pages. Nombreuses illus­
trations, i " vente dans toutes 
les bonnes librairies, ainsi 
qu'aux Herbe» sauvages. 70 
rue de Brileville Paris 20e. 
à la Force du Livre. H, me 
R. leynjud Lyon 1er. et 
par correspondance à fc-100' 
24, rue Philippe de (.uarà. 
75010 Paris. 

* Le deuxième tome n'est 
pas emore paru en Chine à ce 
(our. 

Manuels scolaires : 
bizarres, les exemples !... 

V OICI cinq phra­
ses que l'on peut 
lire dans un exer 
cice de grammai­
re proposé aux en­

fants de dix ans : 
- e Si les ouvriers n'al­

laient pas tant au cinéma, 
ils seraient plus riches » , 

- a Si l'on renvoyait les 
étrangers chez eux, les Fran­
çais vivraient mieux a ; 

- a Si l'on supprimait 
les allocations familiales, il 
y aurait moins d'enfants 
malheureux » ; 

- « Si l'on raccourcis 
sait les vacances, les ensei­
gnants auniient davantage 
le sens du devoir ». 

Voilà qui montre ce que 
signifie pour le ministre de 
l'éducation la fameuse neu­
tralité de l'enseignement. 
« Pas de politique à l'é­
cole » disent Beullac et 
Giscard. U semble pour­
tant que ce soient nos mi­
nistres de La société libé­
rale avancée qui ont truf­
fé lea exercices de gram­
maire de leurs citations. 
N'est-ce pas Barre qui parle 
des « privilégiés » qui ga­
gnent le SMIC? Si les 
ouvriers ont du mal à join­
dre los deux bouts, c'est 
qu*« ils vont trop au ciné­
ma » ou qu'ils s'amusent 
trop.'. « Si on renvoyait 
les étrangers...*, etc. Mais 
M. Stoléru n'est pas deve-
nu grammairien, cela se 
saurait ! En tout cas, cet 
exemple semble tiré d'un de 
ses discours.sur Je, «..retour. » 
des travailleurs immigrés î 

Kt hop ! Une idée raciste 
qui s'insinue dans les jeunes 
esprils. 

Au lieu d'éduquer les 
enfants dans un esprit de 
fraternité et d'égalité, l'éco­
le des patrons leur Inculque 
la haine et la méfiance en­
tre les races. Voila qui vient 
à point pour justifier les 
expulsions de travailleurs 
immigrés et les projets de 
réduction des vacances sco­
laires. Beullac, ministre de 
l'éducation nationale, écrit 
dans la Revue des Deux 
Mondes du 9 juin : « Si les 

moralistes s'expriment en 
formules simples et dans le 
langage d'aujourd'hui. Us 
fourniront aux Francpis, et 
d'abord aux plus jeunes, les 
références générales qui leur 
permettront de faire face 
aux exigences de notre 
temps*. Faire face aux 
exigences de notre temps, 
ca veut dire accepter le 
chômage, accepter les ex­
pulsions ; bref, justifier un 
système pourri. Voilà ce 
qu'on veut inculquer dans 
1 école des patrons. 

Léon CLA DEL 

. . . . . . . . . . 



ECHOS deà tsttitpUted 
cf quttntéen* 

l* 16 juin, les résidents du foyer AFRP 
de Sartrouville ont organisé une journée « portes-ouvertes ». 

10 mois 
d'occupation aux 
contreplaqués 
de Dunkerque 

Lille Correspndant 

HISTOIRE des Contrepla 
* ques de Dunkerque débute 

en janwcr 1977 : U société 
Luterma. filiale d un grou-
ne anglais, qui a repris en 

1976 la vieille affaire de famille des 
Konvciillc. décide de liquider l'entre­
prise dunkerquoise. 

Aussitôt, c'est la lutte de quatre 
vingt-dix travailleurs, déclenchée par 
une section COT de combat. L'occu­
pation dure quatre mois. Les stocks 
sont bloqués. L'entreprise est rachetée 
finalement DUT Lefebvre. le patron 
d'une usine analogue à L'alais. (les Con­
treplaqués de Calais). 

Pour le redémarrage, Lefebvre re-, 
çolt une confortable « aide financié 
re i de La aociété de développement 
régional (SDK) et touche diverses pri­
mes. 

La machination était en marche ; 
une fois le pactole réalisé, le patron 
des Contreplaqués de Calais va organi­
ser le naufrage do l'usine de Dunker 
que afin de reporter toute la produc­
tion sur son unité de Calais. 

Au début l " • • le bilan de l'entre­
prise de Dunkerque était sain. D v 
avait même embauche de personnel. 
Au mois do juillet encore, lorsque les 
travailleurs demandaient une autorisa­
tion pour s'absenter une demi-heure 
pour soigner un enfant, on le leur refu­
sait en disant qu'il y avait des com­
mandes et que cette demande « in­
justifiable », était de naLure à mettre 
en péril, le programme de fabrication 
chargé (lettre du patron a l'inspecteur 
du travail en date du 26 juillet 1978). 

La production d'ailleurs était pous­
se*... te 28 août 1978, c'est le coup de 
force patronal : il dépose le bilan. Dans 
la nuit du 30 au 31, les scellés sont 
posés sur l'entreprise après que le 
patron ait fait enlever deux énormes 
machines pour une « destination in­
connue K sous prétexte de « révision». 
De fait, lune des deux, la jointeuse, se 
trouve aujourd'hui à I usine de Calais 
où elle réalise les placages spéciaux que 
ne fabriquait pas cette entreprise jus­
que là. » La direction, déclare Ger­
main, invoque bien sûr la rentabUité, 
la concurrence, mais «n fait, il sagit 
dùn prétexte marquant la concen­
tration au détriment des travailleurs, 
pour te profil maximum ». 

O X R E D E M A R R E R A 

L'histoire des Contreplaqués est donc 
une sombre histoire de gangstérisme 
patronal. 11ls ont tu des primes, lai-
dé régionale; 'Cétatt considéré comme 
une réembaucha. Ils ont fait tourner 

l'affaire un an puis Us ont mis la clé 
sous le paillasson. De l'argent frais est 
arrivé et un beau jour, on a prétendu 
que tous les millions étaient partis »... 

Mais Ici. il y a des hommes et des 
femmes qui refusent cette froide logi­
que du profit et qui mènent la lutte 
K dans une bonne ambiance de cama 
raderie ». 

Le syndicat aux Contreplaqués, 
ça ne date pas d'hier, presque tous 
les travailleurs sont syndiques et un 
mouvement qui était suivi à 90 % était 
considère comme un échec. « On a 
toujours été tous ensemble », me dit 
Bernard qui n'est là • que depuis huil 
ans ». 

En s'en plaignant à l'inspecteur du 
travail. Iv patron avait autrefois inter­
dit les assemblées générales du per­
sonnel que La CGT organisait tous les 
mois. La riposte a été immédiate : 
désormais, te. asMonbtee* devenaient 
hebdomadaires. 

Oui, Ici, il y a toujours eu la volon­
té de développer l'unité et de faire par 
ticiper chacun. Contre les licencie­
ments, contre la fermeture de l'usine, 
cela fait maintenant dix mois que dure 
l'occupation. Noël, Nouvel An, les 
travailleurs sont venus en famille pour 
réveillonner, faire des jeux. Depuis, Il y 
a toujours tous les jours quelqu'un et 
le cahier de permanence montre que 
le moral qosl d'acier. 

« Avec noire courage et notre vo­
lonté, on luttera jusqu'au bout », me 
dit Bernard, e Je reviendrai bientôt 
fêter avec vous votre victoire », dis-
je à Germain en repartant. - On re­
démarrera, on le sait », dit-il et il ajou­
te en souriant : «Oui, bientôt»... 

Rémi DAIN VILLE 

HOUILLERES 
DU BASSIN DU NORD 
ET DU PAS-DE-CALAIS 

Elections 
des délégués 
mineurs : la CGT 
se maintient 

L ES élections de délégués mi­
neurs prévues initialement 
le 30 mal comme dans tous 
les bassins se sont déroulées le 
13 juin dernier pour les houil­

lères du Nord et du Pas-de-Calais. U est 
certain, ainsi que le déclare dans un 
communiqué l'union régionale des 
syndicats CGT des mineurs, que la 
proximité des élections européennes 
ne rendait pas facile la consultation. 

« // est évident que le contexte 
général, tant au point de vue de la 
campagne électorale que de ses im­
pacts politiques, a pesé sur cette élec­
tion ». 

i .i CGT avait protesté auprès 
du gouvernement pour le report auto­
ritaire de la date. Pour les mineurs de 
fond 70. 15 des suffrages vont à la 
CGT et 64,20 % pour les mineurs de 
surface, soit une moyenne de 67,58 % 

pour l'ensemble des puits et services. 
Sur un total de 68 circonscriptions, 
il y aura 47 délégués CGT. 

La CGT demeure malgré tout, le 
seul syndicat à avoir perdu des voix 
(moins 2,36 % ) par rapport à mai 
1976. Mais compte-tenu de l'érosion 
des emplois dans les mines on peut 
considérer que la C G T se maintient. 

80000 
licenciements 
en 1979-1980 
dans la sidérurgie 

L E bulletin d'information de 
la C E E de juin 1979 nous 
informe que les ministres 
du truvail des Neuf, la Com­
mission européenne préparent 

des « mesures exceptionnelles » pour 
les travailleurs de la sidérurgie. Ce 
que révèle cette Information, c'est 
que la Commission prépare des mesu­
res non seulement pour les 76 000 
pertes d'emplois de 1977-1978 mais 
aussi pour les diminutions à venir. 

La Commission prévoit 80 000 
sidérurgistes en moins pour 1979-
1980. La Lorraine, le Nord, la Wal­
lonie, l'Ecosse, le Pays de Galles 
et la Sarre sont les régions les plus 
touchées. 

Nos experts européens ne savent 
plus ou donner de la tète et deman­
dent à la CECA (Communauté euro-
péennne du charbon et de l'acier) de 
financer les retraites anticipées, le 
chômage partiel, les équipes supplé­
mentaires et les compensations sala­
riales en cas de réduction des heures 
supplémentaires. I l ne fait aucun 
doute que ces messieurs veulent li­
miter le» remous. 

H.D. 

AGENCE BOUYGUES 
DE MONTPELLIER 

Grève 
au chantier du 
nouvel hôpital 
Montpellier, correspondant. 

•«ap— K chantier du nouvel 
I hôpital de Montpellier qui 
I vient de démarrer regroupe 
I A P°ur l'Instant quatre-vingt 

dix travailleurs avec une ma­
jorité de travailleurs immigrés de 
toute nationalité . La grève a com­
mence le mardi 19, suite à l'arrêt de 
travail départemental de deux heu­
res lancé par la CGT. 

Elle regroupe quatre-vingt travail­
leurs. Ces deux heures de grève pré­
parées la veille ont permis la tenue 
de la première assemblée générale 
où les travailleurs ont posé leurs 
revendications et les modes d'ac­
tion suivants : non au licenciement 
d'un ouvrier immigré, prime de tra­
jet correspondant a une heure payée 
au SM1C, pas de coulage après l'heure 
de midi et après 17 h 30 sauf excep­
tion, prime de salissure, paiement 
des jours de grève, pas de repression 
pour fan de grève. 

La liste des revendications se ter­
mine par la phrase qui suit, adoptée 
en assemblée générale : • Les travail­
leurs s'engagent à ne pas reprendre 
le travail tant que les revendications 
ne seront pas satisfaites. » 

Ces revendications se sont heur­
tées au refus total de la direction. Le 
directeur de l'agence a été jusqu'à 
dire ; « Je licencie qui je veux, quand 
je veux ». Devant ce refus, la grève a 
été reconduite mercredi 20 et pour le 
jeudi 21 sont prévues: mobilisation 
à l'entrée de l'entreprise et sur le chan­
tier, popularisation en direction des 
travailleurs par un tract CGT-bâti-
ment. 

On peut noter le rôle de serviteur 
du patron du syndicat FO qui, inexis­
tant sur le bâtiment et sur l'agence 
à Montpellier, essaie depuis la créa­
tion du chantier en avril d'influencer 
les travailleurs en parachutant des dé­
lègues de Paris et plus récemment de 
Marseille. 

BiOC-NOTTS 
Dans le prochain bimensuel 

Un dossier sur l'énergie 
Le bimensuel No 67 qui sort le 26 juin comprend un 

dossier complet : L'énergie en question. Bien argumente, dans 
l'actualité, ce donler passionnant pourra être dit lus* pen 
dam plusieurs mois. Paie** vos commandes t l'administra 
lion du journal pont vos commandes supplémentaires 

O P E R A R E V O L U T I O N N A I R E 
« L A J E U N E B O U Q U E T I E R E » 

C O K £ E > 

têt U troupe artistique Maruoudat de Pyoeaj•Yaa)| | K c 
publique populjuc et démocratique de Corée). 
Au théâtre tles t hamps-f lysées. 15. j*enue V 
7500H.Tel : 225 2964. 
les 28^29 juin. 2 34 5 juillet à 20 h 30. I * M juin I 
15 h 30. 

PARIS 
Six heures contre la répress ion 

\ l'appel du ( ollcifil national pour la libération des empri-
Minnrs du Ï3 mut rt du 1er Mai. le samedi 2) juin de 15 II 
à 21 li à la fa. ulu- de 3u»*ieu < Métro lussieu). 
Avec musique ll.es Ic/ards. Mips, Partner*. Shangh-La. I * 
vrai folk parisien). lo/umv. »tand>. cinéma-video el boullr. 

S T R A S B O U R G 
J O U R N E E P O R T E - O U V E R T E A U F O Y E R 
D U P O L Y G O N E L E 23 j u i n 1979 

Le foyer du l'otygone se trouve l , rue de Neuhof. {.ajourné 
porte* ouverte* aura lieu de 15 heures à 23 heures, le» bu* pnui s 
aller :4 . 14. 24, arrêt Kibit/eniu. 

Le prugi jiniue est le suivant : 15 h a le» li : visite : 16 \i k 
17 h : forum : historique el vituation de no» lutte», lois et ilévicls 
StOlérihBonneti situation juridique et du soutien. 
17 h à 18 h 30 : film 11 sel de la «erre • ; 18 h 30 a 20 h :int:--
veniîon centrale ; 20 h : rep»* ; 20 li 30 : partie culturelle avec 
chanteur chilien, une pièce de théâtre par une troupe de Mnnll -
liard, de la musique maghrébine. 

L'Humanité Rouge 
bimensuelle 78 reliée 

Dans le cadre d'aide à la souscription, l'adminis­
tration de {'Humanité rouge a relié tous les bimensuels 
de l 'année 1978. Cette collection de 23 numéros 
peut vous être fournie pour la somme de 50 E i u mi­
nimum. 

Tasser dès maintenant vos commandes à t'admitu 
tralion en précisant sur vos règlements : « Bimensuels 
reliés de l'année 1978 ». 

Il R 

S E L E C T I O N D E C O N C E R T S 
(du 23 au 30 j u i n ) : 

E T F E S T I V A I S 

D|urd|ura : 23/6. Mat «ailla . 24/6 119 ht, Hippod-ome-Pji •» , 24/6. 
Trappes. Imago : 23/6. Se/anne. 24/6. C3met.y : 28/6. Ma* thon 
Léo Ferré : 2IV6. Grenoble ; 27/6. Annecy : 2*6 . Ai* en Provence. 
Dianwl Allam : 23/6. Rouba- : 24/6. G-gny Jean Louis Mahiun 
24/6 Quimper Gwendel 73/6 L Ha y les-Roses 24/6. Ambuise 
Clair* : 24/6. Clamecy Gilles Servat : 216 G «soi Catherine Ribel 
ro : 24/6, Nancy Michéle Bernard: 24/6. MontAlimard ; 2676. 
Valence. Machin: 23/6, Saint -Cbamond ; 24/6. Lons le Saunier ; 
30/6, N o n Font et Val Paris ITOHI Fêteécologique : 
{Font et Val, Roger Maison J 24/6, Beaumont en-A'ton Festival 
Musique Action : lArchie Shapp. Sugar blue, Machin. Gilles Servat, 
Diesel .1 30/6/7. Col du Oonop lAlsace). F estival de la Cote .l'Opa­
le : IWaetbet Repotl. Sun Rà, Count Basie, O K U Pnterion. Le 
Procédé, J . L . Mtihjun, Albert Marcour...) 23/6-16/6 (Renseigne­
ments Office culturel régional : 120) 626 281 

Pour adhé re r au P C M L ou rencontrer ses mili­
tants. 
Kelournei ce bullelii i l'Iluntanité rouge, boite postale 
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l'humanité rouge 

La fiscalité pétrolière 
en France a augmenté 

plus vite 
que le prix du brut 

Interview de N. Sarkis, conseiller de l'OPEP 
Mardi 26 j u i n , se r éun i t à Genève un sommet des pays producteurs de pé t ro l e organisés 
au sein de l ' O P E P . I l doit d é c i d e r un nouvel ajustement des prix du pé l ro j e . 

E n d é c e m b r e 1978, l ' O P E P avait prévu une hausse de 1 0 % pour l ' année 1979. L a revue 
France-pays Arabes avait publ ié dans son é d i t i o n de mars 1979 une interview de Nicolas 
Sarkis sur les raisons qui avaient déc idé les pays producteurs à pratiquer une nouvelle hausse 
des prix du pé t ro le . Nicolas Sarkis est docteur en sciences é c o n o m i q u e s et conseiller de 
l ' O P E P . H est l'auteur du livre Le Pétrole à l'heure arabe. Nous reproduisons ici des extraits 
de cette interview. Les arguments déve loppés par Nicolas Sarkis son. précis , en rendant 
compte du point de vue des pays producteurs, i ls permettent de l'aire pièce a la propagan­
de impéria l is te déversée par les mass méd ia qu i plus ou moins subtilement tentent 
de faire des producteurs les responsables des diff icultés qui s'annoncent. 
Nous remercions France Pays Arabes de nous avoir autorisé à publier cette interview. 

France-Pays Arabes : Au len­
demain de la conférence qui 
s'est tenue au mois de décem­
bre dernier à Abou Dhabi el 
au cours de laquelle les pays 
membres de l'OPEP ont déci­
dé de majorer le prix du pé­
trole brut de 14,5 7c par éta­
pe, soit de 10% pour l'en­
semble de l'année 1979, nous 
avons pu entendre et lire, ça et 
là, des commentaires ou l'idée 

d'« impôt » ou même de « ran­
çon» n'était pas absente. Ré­
cemment encore, M. Guido 
Brunner, commissaire européen 
à l'énergie, a invité les pays 
exportateurs de pétrole à ren­
contrer les pays occidentaux et 
le Japon pour discuter de ce 
qu'il a appelé « une nouvelle 
hausse insupportable des prix 
du pétrole». Qu'en pensez-
vous ? 

- Nicolas S A R K I S : Les au­
teurs de ces commentaires ou­
blient ou font semblant d'ou­
blier qu'avant cette décision, 
au cours des deux années 1977 
et 1978, les prix du pétrole 
étaient demeurés inchangés à 
12,70 dollars le baril pour ce 
qu'on appelle « le pétrole brut 
de référence » qui est le pé­
trole saoudien léger à partir 
duquel les autres prix sont 
calculés, avec des ajustements 
en plus ou en moins..., que 
pendant ces deux années, 1 in­
flation, elle, n'est pas restée 
figée et que, de son côté, le 
dollar américain qui est la mon­

naie de compte et la monnaie 
de paiement des pays pétroliers 
a continué de se déprécier par 
rapport aux autres grandes mon­
naies internationales (...) 

de quatre ans. Pour les seules 
années 1977, 1978, la détério­
ration du pouvoir d'achat est 
d'au moins 20 à 25% du seul 
fait de l'inflation. 

F. P. A. : 20 à 25% du seul 
fait de l'inflation, plus 10 % 
au moins du fait de la dépré­
ciation du dollar, on est loin 
des 14,5 % échelonnés sur un 
an. 

— N. S. : C'esl le moins qu'on 
puisse dire, puisque malgré ce 
dernier ajustement, les pays de 

ps 
a maintenir constant le pouvoir 
d'achat de leurs exportations. Ce 

ui fait qu'aujourd'hui, les pays 
e l'OPEP doivent, pour acheter 

le même produit ou la même 
quantité de produits dans les 
pays industrialisés, exporter au 
lieu d'un baril en 1974, deux 
et même trois barils. Surtout 
lorsqu'ils entendent acheter des 
biens d'équipement dont les prix 
augmentent à un rythme fan­
tastique, beaucoup plus rapide­
ment que les prix de biens de 
consommation. 

F. P.A : Sans compter 
effets de l'inflation. 

tes 

— N . S, : Justement, sans 
compter les effets de l'Infla­
tion qui, bon an mal an, atteint, 
dans les pays industrialisés, quel­
que 10%. Et je ne parle que de 
I inflation << interne » car les prix 
à l'exportation des pays indus­
trialises ne se contentent pas 
de refléter l'inflation <* interne » 
puisque l'indice des prix à l'ex­
portation augmente d'une 
manière beaucoup plus rapide 
que l'indice des prix internes. 

Selon les calculs de l'OPEP 
qui sont, à mon sens, très 
sérieux et très serrés, les prix à 
l'exportation des pays industria­
lisés ont été multipliés par trois 
au cours de ces quatre dernières 
années, c'est-à-dire depuis l'ajus­
tement de 1974. Même si 
l'on veut récuser les sources de 
l'OPEP et se référer à d'autres 
sources, on parvient facilement 
à une détérioration du pouvoir 
d'achat des pays de l'OPEP d'au 
moins 5 0 ' i pour cette période 

F. P. A : Le commissaire euro­
péen à l'énergie. Monsieur Guido 
Brunner voudrait que l'on par­
vienne à geler les prix pour un 
an. en 1980. 

— N . S : Les prix du pétrole ont 
été gelés pendant de longues pé­
riodes au cours de ces quatre 
dernières années. C'est curieux 
car à ma connaissance, les prix 
du pétrole sont les seuls à pro­
pos desquels on parle de gel. 11 
n'a jamais été question de geler 
les prix de n'importe quel autre 
produit, et su d oui pas, les pro­
duits exportés par les pays indus­
trialisés. 

I N T E R V I E W 
Bien plus, il n'a jamais été 

question, loin de là, de geler les 
prix des produits pétroliers ven­
dus dans les pays industrialisés. 
Parce que si, comme certains 
raffirment, les prix du pétrole 
brut ont atteint des niveaux 
« insupportables « il y a lieu 
de se poser la question de sa­
voir pourquoi depuis 1974, les 
pays industrialisés ont continué 
a augmenter, périodiquement, 
les prix des produits pétroliers par 
le biais de l'augmentation de la 
fiscalité pétrolière qui est extrê­
mement lourde et qui absorbe, 
aujourd'hui, la majeure partie 
des prix payés par le consom­
mateur européen. 

F. P. A. : Pouvez-vous être 
plus précis ? Vous voulez dire 
que la fiscalité pétrolière dans 
les pays européens augmente à 
un rythme plus rapide que celui 
du pétrole brut ? 

— N. S. : Je vais me permettre 
de me référer à des calculs que 
nous avons faits au u Centre 
arabe d'Etudes Pétrolières » que 
je dirige et que nous avons pu­
bliés le 16 novembre dernier 
dans notre revue i< Le Pétrole et 
le Gaz Arabes ». Ces calculs ont 
été faits sur un pays, la France, 
assez représentatif de l'Europe 
occidentale. Toutes taxes com­
prises, un baril de produits raf­
finés était vendu, en juin 1978, 
à 40 dollars, alors que le prix 
du brut ne dépassait pas les 
12,70 dollars, soit un écart rie 
27,30 dollars. A cette date, 
la structure des prix des pro­
duits pétroliers était décom­
posée de la manière suivante : 
16,3% en coûts de produc­
tion, de transport, de raffina­
ge et de distribution, 27,5% en 
recettes des pays producteurs, 
46,4 % en fiscalité française et 
9,8 % en profit des sociétés pé­
trolières. Comparée à la struc­
ture des prix des produits pé­
troliers en janvier 1975, la part 
des pays producteurs est tom­
bée de 33,3 % à 27,5 % et celle 
du fisc français esl passée rte 
37,2 à 46,4 %. En chiffres abso­
lus, la disproportion est plus 
éloquente. Pour une tonne de 
produits raffinés, les recettes 
des pays producteurs passaient 
de 330 francs en janvier 1975 
à 390 francs en juin 1978, alors 
que celles du fisc français pas­
saient, au cours de la même pé­
riode, de 330 à 658 francs. 

Ce problème de la taxation 
mérite, naturellement, beaucoup 
plus de développement. J'ai tenu 
ici, à uniquement souligner cette 
attitude paradoxale qui consiste 
à accuser les pays de l'OPEP de 
trop augmenter les prix du pé­
trole, de les augmenter à un 
niveau «insupportable», d'être 
responsables de l'augmentation 
des prix payés par les consom­
mateurs, alors que ce sont les 
gouvernements des pays indus­
trialisés eux-mêmes qui augmen­
tent leur fiscalité à un rythme 
beaucoup plus important. 


